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MODIFICATION DES RÉGLES DE PROCÉDURE DE L’ASSEMBLEE DES DELEGUEES/ES DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES 
RÉGLES DE PROCÉDURE DE L’ASSEMBLEE DES DELEGUEES/ES DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES


Article 1.
L’Assemblée des Déléguées (« l’Assemblée ») est l’organe suprême de la Commission Interaméricaine des Femmes (« CIM ») et, à ce titre, elle approuve les plans et programmes de travail élaborés par le Comité directeur en consultation avec les États membres de l’Organisation des États Américains (« États membres ») (« l’Organisation »). 


Tous les Etats membres de la CIM ont droit de se faire représenter près de l’Assemblée par des délégations, qu’ils désignent à cet effet, en tenant compte des dispositions des Articles 9 et 13 du Statut de la CIM (« Statut »).

CHAPITRE I.   PARTICIPANTES


Article 2.
Conformément à l’article 10 du Statut, les membres des délégations sont accrédités par les gouvernements respectifs au moyen d’une communication écrite au Secrétaire général de l’Organisation. 


Article 3. 
Les délégations sont composées de la Déléguée titulaire près la CIM qui assurera la fonction de Présidente et/ou par les Déléguées alternes, conseillères et autres autorités que les gouvernements désignent, et qui sont dûment accréditées par lesdits gouvernements près l’Assemblée, conformément aux dispositions de l’Article 10 du Statut.


Conformément aux dispositions de l’article 11 du Statut, chaque Etat membre a un vote. Ont seules le droit de vote, la Déléguée titulaire ou la Déléguée alterne, ou à défaut, les représentants des États membres dûment accrédités comme déléguées/és près la CIM ou près l’Assemblée. 


Article  4.
Les Observateurs permanents auprès de l’Organisation, les Nations Unies, la Commission de la condition de la femme des Nations Unies et les institutions internationales ou gouvernementales intéressées à l’ordre du  jour de l’Assemblée, qui entretiennent des relations de coopération avec l’Organisation, et en particulier avec la CIM, peuvent participer à l’Assemblée en qualité d’observateurs.

Ils peuvent prendre la parole lorsque la Présidente de l’Assemblée en décide. 


Article  5. 
Les Observateurs peuvent présenter, par écrit, au Secrétariat de l’Assemblée, leurs exposés ou rapports, avec le nombre de copies qu’ils estiment nécessaires. 

Article  6.
Le Secrétaire général de l’Organisation, avec l’autorisation du Comité directeur, sur proposition de la Présidente et avec l’accord du gouvernement du pays hôte, peut octroyer, à titre de facilité et de courtoisie, des invitations à des États non membres, des institutions publiques ou privées qui en expriment le désir, à assister à l’Assemblée pour leur permettre de suivre le déroulement des travaux. 

Ces personnalités ou institutions doivent adresser leurs demandes d’invitation par écrit au Secrétariat général de l’Organisation, au moins 30 jours avant la date d’ouverture de l’Assemblée.



Article  7.
L’ordre de préséance des délégations s’établit au moyen d’un tirage au sort au cours d’une réunion informelle des déléguées, qui se tient avant l’ouverture de l’Assemblée. Ledit ordre prévaut jusqu’à la fin de l’Assemblée. 

Article  8. 
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou son représentant, participe, avec droit de parole mais sans droit de vote, aux séances plénières, commissions et sous-commissions. 

CHAPITRE II.    AUTORITÉ

Article  9. 
Les Assemblées ordinaires et extraordinaires se tiennent au siège de la CIM sous l’autorité de la Présidente de cette institution. 


En dehors du siège, et jusqu’à ce que la Présidente de l’Assemblée soit élue, l’Assemblée est présidée provisoirement par la Présidente de la CIM, ou en cas d’empêchement par une des Vice-présidentes.


Article  10.
Lors de la première séance plénière, il est procédé à l’élection de la Présidente, la Vice-présidente et de la Rapporteuse de l’Assemblée, qui remplissent leur fonction jusqu’au terme de celle-ci. Seules les Déléguées titulaires près la CIM  peuvent être élues à ces postes. 


Ces élections ont lieu à la majorité absolue des voix des États membres accrédités auprès de l’Assemblée. 


Article  11.
En plus des fonctions que lui confèrent les autres dispositions du Règlement, la Présidente a les attributions suivantes: 
a. Convoquer les sessions plénières;

b. Etablir l’ordre du jour ses séances;

c. Ouvrir et lever les séances plénières et diriger les débats;

d. Accorder la parole aux participantes selon l’ordre dans lequel elles l’ont sollicitée; 

e. Soumettre les points de discussion au vote et proclamer les décisions adoptées;

f. Statuer sur les motions d’ordre, sans préjudice de la possibilité que cette décision soit soumise à l’examen de l’Assemblée, si une délégation le demande;

g. Installer les commissions de travail; et

h. De manière générale, appliquer et faire respecter les présentes Règles de procédure.


La Présidente doit attirer l’attention des participants lorsque leur exposé s’écarte du sujet de discussion. De même, elle doit proposer, lors de la discussion d’un point, la limitation du temps de prise de parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque candidat, la fermeture de la liste des orateurs ou la conclusion du débat. Elle peut proposer la suspension ou la levée de la session, ou l’ajournement du débat sur un point en discussion.  


Article  12.
Dans l’exercice de ses fonctions, la Présidente est placée sous l’autorité de l’Assemblée.


Article  13.
Dans l’exercice de ses fonctions, la Présidente ou la Vice-présidente ne participe pas aux votes au cours des séances plénières, devant déléguer le vote de son pays à un autre membre de sa délégation. 


Elle ne participe pas non plus, en tant que Présidente, aux discussions de fond sur une question. 


Article  14.
Tout en respectant l’ordre de préséance, mais avec des attributions et des obligations égales à celles de la titulaire, la Vice-présidente remplace la Présidente, lorsque celle-ci estime nécessaire de s’absenter de toute ou partie d’une séance, ou lorsqu’elle le demande pour une raison quelconque.


Article  15.
En cas d’absence ou d’empêchement des autorités de l’Assemblée, les Présidentes des commissions président à leur place, selon leur propre ordre numérique.

CHAPITRE III. SECRETARIAT DE L’ASSEMBLÉE

Article  16.
La Secrétaire exécutive de la CIM assure un rôle de Secrétaire technique de l’Assemblée et de Superviseur des services du Secrétariat de l’Assemblée. 


Article  17.
Il appartient au gouvernement du pays hôte de l’Assemblée de désigner le coordonateur des services offerts, conformément à l’accord trouvé entre ledit gouvernement et le Secrétariat général de l’Organisation. 

Article  18. 
Le Secrétare général de l’Organisation désigne en son sein un fonctionnaire pour servir de coordonateur des services du Secrétariat à l’Assemblée. Dans le cas des Assemblées tenues hors siège, cette désignation se fera avec le consentement du gouvernement du pays hôte.  


Article  19. 
Le Secrétariat technique assumera un rôle de conseil auprès de l’Assemblée pour toutes les questions techniques qu’elle traite, y compris les suivantes:
a. Superviser le travail des fonctionnaires et employés désignés pour servir l’Assemblée;

b. Soumettre les accréditations des délégations à la Commission d’accréditation;

c. Publier et distribuer la liste officielle des participants, tant les délégués que les invités;

d. Recevoir la correspondance officielle adressée à l’Assemblée, en discuter avec la Présidente de l’Assemblée et y répondre selon ses instructions;

e. Diriger la préparation des actes et leur distribution aux participants;

f. Elaborer le projet d’ordre du jour selon les instructions de la Présidente de l’Assemblée et suite à son approbation le distribuer aux participants;

g. Distribuer les documents à l’Assemblée pour en permettre l’examen 24 heures à l’avance;

h. Veiller et conserver les documents sous la forme nécessaire pour pouvoir les transmettre au Secrétariat général à la fin de l’événement;

i. Sur les questions relatives a l’Assemblée, servir de liaison entre les délégations, ain si qu’entre les délégations et les autorités du pays hôte dans la même optique; et

j. Exercer les autres fonctions que peuvent lui attribuer les présentes Règles de procédure, l’Assemblée ou sa Présidente quant aux travaux de l’Assemblée.


Article  20.
Le Secrétaire général de l’Organisation fournit à l’Assemblée le personnel spécialisé, technique et administratif nécessaire, conformément au budget arrêté à cette fin. 
CHAPITRE   IV.    PROGRAMME


Article  21.
Le Comité directeur, en tenant compte des questions proposées par les Etats membres, ainsi que de l’avant-projet de programme élaboré par le Secrétariat exécutif, prépare le projet de programme de chaque Assemblée et le soumet pour examen aux déléguées près la CIM, au moins trois mois avant l’ouverture de l’Assemblée, en leur donnant un délai de 30 jours pour présenter leurs observations.


Sur la base desdites observations, le Comité directeur formule le projet définitif de programme, le porte à la connaissance des Etats membres au moins 45 jours avant l’ouverture de l’Assemblée et le remet a la Présidente du Conseil permanent de l’Organisation à titre d’information. 


Article  22.
Le projet de programme est soumis à l’examen de l’Assemblée lors de sa première séance plénière. Une fois le programme approuvé, il ne pourra être modifié qu’à une majorité des deux tiers de voix des déléguées dûment accréditées près l’assemblée. 


Article  23.
Le programme de l’Assemblée ordinaire doit nécessairement inclure: 

a. L’examen du Rapport de la Présidente et du Secrétariat exécutif de la CIM, ainsi que les rapports nationaux présentés par les déléguées; 

b. L’élection de la Présidente et des trois vice-présidents/tes de la CIM;

c. L’élection des cinq Etats membres devant intégrer le Comité directeur;

d. L’adoption du programme de travail triennal;

e. Le choix du lieu et de la date de tenue de la prochaine Assemblée ordinaire; 

CHAPITRE V.   SÉANCES


Article  24.
L’Assemblée tient une séance inaugurale, le  nombre de séances plénières qui s’impose, et une séance de clôture. 


Article  25.
La Présidente de la CIM se réunit, de manière informelle, avec les déléguées titulaires ou suppléantes/es, avant la séance inaugurale, pour coordonner les différents aspects relatifs à l’organisation des travaux de l’Assemblée.  


Article  26.
Les séances plénières et réunions des commissions sont ouvertes. Toutefois, à la demande de la Présidente de l’Assemblée ou toute déléguée, lesdites séances peuvent commencer sous forme privée, et une fois entendues les raisons de la Déléguée, le rester, s’il en est décidé ainsi.  


Les séances de la Commission d’accréditation, celles des sous-commissions et des groupes de travail, restent privées, sauf indication contraire.


Article  27.
En dehors des délégations accréditées près l’Assemblée, seul peut être présent lors des séances privés, le personnel du Secrétariat technique expressément autorisé, en l’occurrence, par la Présidente de cette entité.  


Les Observateurs permanents près l’OEA ou leurs suppléants peuvent assister aux sessions privées lorsqu’ils y sont conviés par les Présidentes respectifs. 


Article  28.
Toute décision de l’Assemblée prise en séance privée fait l’objet d’une annonce lors d’une prochaine séance ouverte. 


Article  29.
Aucune séance ne peut se tenir sans que le lieu et l’heure de la réunion n’aient fait l’objet d’un préavis public suffisant, sauf accord à l’unanimité des États membres. 


Article  30.
La séance inaugurale est présidée par la Présidente de la CIM. Peuvent y prendre la parole, s’ils le désirent, le/la chef de l’État du pays hôte ou son représentant, la Présidente de la CIM et la Déléguée du pays hôte. 


Article  31.
Une fois l’Assemblée ouverte, la première séance plénière se tient le plus tôt possible, pour y procéder, en priorité, à l’élection des autorités de l’Assemblée et à la création de la Commission de coordination, la Commission des créances, ainsi que d’autres commissions, sous-commissions ou groupes de travail jugés nécessaires. Immédiatement après, la Présidente de l’Assemblée procède à l’installation des commissions, sous-commissions et groupes de travail, qui éliront leurs autorités respectives.

CHAPITRE   VI.    COMMISSIONS


Article  32. 
La Commission de coordination est composée de la Présidente de la CIM, de la Présidente et de la Vice-présidente de l’Assemblée et des Présidentes des différentes commissions. 


Sa mission est de résoudre toute difficulté pouvant surgir quant au fonctionnement de l’Assemblée et suggérer aux commissions ou à la séance plénière les solutions pertinentes. 


Afin de s’assurer de la bonne marche de l’Assemblée, la Commission de coordination coordonne le travail des autres commissions et est chargée de la révision des documents de l’Assemblée. Lorsqu’il le juge utile, la Commission de coordination invite le Secrétariat technique de l’Assemblée à ses réunions. La Présidente de l’Assemblée convoque cette Commission chaque fois qu’elle l’estime opportun.


Article  33.
L’Assemblée crée les commissions qu’elle estime utiles pour examiner les points du programme. 


Article  34.
Les délégations de tous les États membres peuvent intégrer les commissions. 


Article  35. 
Chaque commission de travail élit une présidente, une vice-présidente et une rapporteuse parmi les délégués présents.

Article  36.
Les Commissions ont pour mandat d’étudier les questions que l’Assemblée leur assigne et doivent présenter à la séance plénière un rapport sur les délibérations, les projets envisagés, ainsi que les recommandations qu’elle fait à la séance plénière.


Ledit rapport doit être présenté à la séance plénière par le rapporteur et, si possible, doit être publié et distribué aux délégations avant la séance plénière de la présentation. La séance plénière prend connaissance du document qui contient le rapport et examine les projets qui y sont recommandés. 


Article  37. Chaque commission peut créer les sous-commissions, groupes de travail qu’elle estime utiles. Leur composition doit tenir compte des divers critères exprimés au sujet de chaque question. Chaque commission pourra donner à sa Présidente la faculté d’intégrer les sous-commissions ou groupes de travail, en tenant compte desdits critères. Chaque sous-commission ou groupe de travail élit une personne qui préside le groupe et qui présente le rapport à la commission respective.   


Article  38.
Chaque commission, sous-commission, ou groupe de travail peut créer les comités de rédaction qu’ils estiment nécessaires. La Présidente du comité de rédaction présente au groupe qui l’a désignée les conclusions et recommandations pertinentes. 


Article  39.
Les délégations qui ne font pas partie d’une sous-commission, groupe de travail ou comité de rédaction participent aux réunions avec un droit de parole, mais sans droit de vote. Les groupes doivent limiter leur temps d’intervention. 


Article  40. 
Une Commission d’accréditation est formée, composée de trois délégations élues lors de la première séance plénière. Elle examine les créances de chaque délégation et soumet le rapport correspondant à la deuxième séance plénière de l’Assemblée. 

CHAPITRE   VII. DEBATS ET PROCEDURES 

Article  41. 
Les langues officielles de l’Assemblée sont l’espagnol, le français, l’anglais et le portugais. 


Article  42.
Des dispositions sont prises pour assurer un service d’interprétation simultané dans les quatre langues officielles dans le cadre des séances plénières, et en anglais et espagnol, dans les réunions des commissions, sous-commissions et groupes de travail. 

Article  43.
Les projets de résolution, de recommandation ou de déclaration, et les amendements correspondants, ainsi que les décisions de l’Assemblée, sont publiés dans les langues officielles. 


Le procès-verbal final de l’Assemblée est publié dans les langues officielles. 


Article  44.
La majorité absolue des États membres dûment accrédités près l’Assemblée constitue le quorum des séances plénières. Dans les commissions, sous-commissions et groupes de travail, le tiers des délégations constituent le quorum. 

Toutefois, afin de procéder à un vote, il est requis qu’au moins deux tiers des délégations soient présents à la séance correspondante. 


Article  45.
La Présidente de l’Assemblée, d’une commission, sous-commission ou groupe de travail accorde la parole dans l’ordre dans lequel elle a été demandée. Pour prendre la parole, il est requis qu’elle ait été accordée.


La Présidente peut rappeler à l’ordre toute délégation lorsque son intervention s’éloigne de la question examinée. 



Article  46. 
Les propositions doivent être présentées par écrit et ne peuvent faire l’objet d’une discussion que 24 heures après distribution aux délégations. 


Toutefois, l’Assemblée peut autoriser, par une majorité des deux tiers des voix des Déléguées dûment accréditées près l’Assemblée, la discussion au cours des séances plénières d’une proposition qui n’a pas été distribuée en temps opportun. Dans chaque cas, la délégation dont émane la proposition doit indiquer la commission à laquelle il revient, selon elle, d’étudier la proposition, sauf lorsqu’il s’agit d’une question à débattre seulement en séance plénière.


Article  47. 
Au cours de l’examen d’une proposition, des motions peut être présentées en vue de l’amendement de ladite proposition. 


Une motion est considérée comme visant à amender une proposition seulement lorsqu’elle supprime ou modifie une partie de la proposition ou y ajoute quelque chose. Une proposition, qui se substitue intégralement à la proposition initiale, ou n’a aucune relation précise avec celle-ci, n’est pas considérée comme une motion d’amendement. 


Article  48.
Une proposition ou un amendement peut être retirée par la partie qui la propose avant d’être soumise à un vote. Toute délégation peut soumettre de nouveau une proposition ou un amendement qui a été retiré. 

Article  49.
Pour qu’une décision puisse être réexaminée, lorsqu’elle a été prise par l’Assemblée, une commission, une sous-commision ou un groupe de travail, il est requis que la motion correspondante soit approuvée à une majorité des deux tiers des voix des délégations qui forment ledit groupe. 


Article  50.
Les rapports des Rapporteurs doivent être remis en temps voulu au Secrétariat technique de l’Assemblée pour être traduits et présentés à la session plénière pertinente.


Article  51.
Pendant la discussion d’un point, toute délégation peut soulever une question relative aux présentes Règles de procédure, et la Présidente de l’Assemblée, de la commission, sous-commission, ou groupe de travail, y répondra immédiatement. La délégation dont émane la question ne peut aborder dans son fond la question en discussion.


La décision de la Présidente peut faire l’objet d’un appel devant l’Assemblée. L’appel est immédiatement soumis à un vote et est considéré approuvé à une majorité des deux tiers des voix des Déléguées dûment accréditées. 


Article  52.
La Présidente de l’Assemblée, de la commission, sous-commission, ou groupe de travail, ou toute délégation, peut solliciter la suspension du débat. Seules deux représentantes peuvent se prononcer pour, et deux, contre la motion de suspension. Cette motion est immédiatement soumise à un vote, et déclarée approuvée à une majorité des deux tiers des voix des déléguées participantes.

Article  53.
La Présidente de l’Assemblée, de la commission, sous-commission, ou groupe de travail, ou toute délégation, peut proposer que le débat soit clos, lorsqu’elle considère que la question a suffisamment été discutée.

Cette motion peut être brièvement débattue par les délégations, et elle est ensuite déclarée approuvée si elle reçoit une majorité des deux tiers des voix des délégations participantes 


Article  54.
Au cours de la discussion de tout point, la Présidente de l’Assemblée, de la commission, sous-commission, ou groupe de travail, ou toute délégation, peut proposer que la séance soit suspendue ou levée.


La proposition est immédiatement soumise à un vote sans débat, et déclarée approuvée à une majorité des deux tiers des voix des déléguées participantes 


Article  55.
Sous réserve des dispositions de l’article 52 du présent Règlement, les motions suivantes ont priorité, selon l’ordre de préséance indiquée, sur toutes autres propositions ou motions présentées:
a. Suspendre une séance; 

b. Lever une séance;

c. Suspendre un débat sur une question en discussion;

d. Clôre un débat sur une question en discussion.


Article  56.
Les dispositions sur les débats et procédures contenues dans le présent chapitre sont applicables tant dans le cadre des séances plénières que dans les réunions de commissions, sous-commissiosn et groupes de travail. 

CHAPITRE   VIII.    VOTE


Article  57.
Conformément aux dispositions de l’article 13 du Statut, chaque délégation a droit à un vote.  Le droit de vote ne comporte pas l’obligation de voter. 

Seules les Déléguées titulaires et alternes dûment accréditées près d’Assemblée ont droit de vote. 


Article  58.
Les décisions de l’Assemblée sont adoptées par un vote à la majorité absolue des voix des délégations accréditées près l’Assemblée. 


Article  59.
Dans les commissions, sous-commissions, ou groupes de travail, les décisions sont prises à la majorité simple.


Article  60.
Le vote secret a lieu uniquement dans les cas et sous la forme prévue par le Règlement de la CIM et les présentes Règles de procédure. Aux fins des présentes dispositions, l’expression « majorité absolue » signifie plus de la moitié des votes de l’intégralité des membres de chaque corps délibérant, et l’expression « majorité simple » signifie plus de la moitié des présents.   


Article  61.
En cas de partage égal des voix, la proposition faisant l’objet du vote est considérée comme rejetée. 


Article  62.
A la fin du débat, il est procédé immédiatement au vote sur les propositions présentées, avec les amendements respectifs. Les propositions sont soumises à vote dans l’ordre dans lequel elles sont reçues, sauf décision contraire du corps délibérant. 

Article  63.
Le vote s’effectue à mains levées, mais toute délégation peut requérir un vote nominal, qui commence par celui de la délégation dont le nom a été tiré au sort par la Présidente, et qui continue en suivant l’ordre de préséance des délégations. Aucune délégation ne pourra interrompre le vote, sauf question afférente à la forme de celui-ci. Le vote s’achève par la proclamation du résultat par le Président.


Article  64.
S’il apparaît des doutes sur le résultat du vote après proclamation, toute délégation peut demander immédiatement que le vote soit rectifié. Le nouveau vote s’effectue avec les mêmes délégations ayant pris part au vote en cours de rectification. Les délégations n’ayant pas pris part au vote antérieur ne peuvent pas participer au vote de rectification. 


Article  65.
Les amendements se discutent avant le vote de la proposition qu’ils visent à modifier. Dans le cas où deux ou plusieurs amendements sont présentés à une proposition, ils sont examinés selon l’ordre dans lequel ils ont été présentés.


Article  66.
Lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement l’exclusion d’un autre, cette dernière n’est pas soumise au vote. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition est soumise au vote sous sa forme modifiée. 


Article  67.
A la demande de toute délégation, les propositions ou amendements peuvent faire l’objet d’un vote par parties. Si une délégation s’oppose à ladite demande, le corps délibérant tranche la question en la soumettant à un vote requérant la majorité visée aux articles 59 et 60 de ce Règlement pour approbation. Si le vote par parties est approuvé, les différentes parties ou amendements qui sont acceptés sont soumises conjointement à un vote. Lorsque toutes les parties formant une proposition ou un amendement sont rejetées, ladite proposition est considérée rejetée dans sa totalité.  

Article  68.
La présidente peut permettre aux délégations d’expliquer leur vote, que ce soit avant ou après le vote, et peut limiter la durée de ces explications. 
CHAPITRE IX. ELECTIONS


Article  69.
L’élection de la Présidente et des Vice-présidentes de la CIM, ainsi que celle des États membres qui doivent intégrer le Comité directeur, se fait au scrutin secret.



Article  70.
Lorsqu’il s’agit d’élire un seul candidat, si aucun candidat n’obtient la majorité absolue au premier tour, un deuxième et un troisième vote ont lieu si nécessaire, mais sont limités aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 


Si après le troisième tour, aucune des États membres n’obtient la majorité absolue, l’élection est suspendue pour une période de 24 heures. A la reprise de l’élection, deux tours de vote supplémentaires sont organisés. Si aucune des États membres n’obtient la majorité absolue, le processus de l’élection en question reprend 24 heures plus tard avec les mêmes États membres.


Article  71.
Lorsqu’il est nécessaire de couvrir en même temps et dans les mêmes conditions deux ou plusieurs postes électoraux, les États membres ayant obtenu la majorité absolue au cours du premier vote sont déclarés élus. Si un nouveau tour de vote s’avère nécessaire parce que toutes les vacances n’ont pu être couvertes par le vote présent, le nouveau vote a lieu entre les États membres qui ont obtenu le plus grand nombre de voix au cours du nouveau vote, de manière que le nombre d’États membres ne puisse dépasser le double des charges à remplir. Néanmoins, les votes peuvent porter sur un tout autre État membre jusqu’à ce que les postes soient pourvus.  


Article  72.
En cas d’égalité entre deux ou plusieurs États membres qui ont obtenu au moins la majorité absolue, et lorsque le nombre de postes est inférieur au nombre d’États à égalité, un nouveau vote est organisé. Si le second vote ne départage pas les parties, il est procédé à un tirage au sort.

CHAPITRE   X.    ACTES ET DOCUMENTS


Article  73.
Des comptes rendus analytiques sont préparés pour les séances plénières et séances en commissions.

Article  74.
Le Secrétariat technique de l’Assemblée distribue les comptes rendus analytiques provisoires aux délégations dans les meilleurs délais.


Les délégations présentent au Secrétariat les corrections de forme qu’elles estiment nécessaires dans un délai de 24 heures à compter de la distribution.


Les comptes rendus ainsi corrigés sont publiés comme partie de la documentation officielle de l’Assemblée. 


Article  75.
Avant soumission de tout projet à un vote, son texte doit être traduit dans les quatre langues officielles de l’Organisation et circulé par le Secrétariat technique de l’Assemblée 12 heures avant examen, sauf raison de force majeure. 


De même, les résolutions de l’Assemblée font l’objet d’une distribution dans les quatre langues de officielles, immédiatement après avoir été approuvées. 


Les traductions sont effectuées, sauf expression contraire des délégations concernées. Les dispositions nécessaires pour la traduction des documents sont prises en vue dans le budget de l’Assemblé. 


Article  76.
Les documents de travail originaux de l’Assemblée et les rapports des Rapporteurs des commissions sont publiés dans les quatre langues officielles, selon les possibilités du Secrétariat. 

Article  77.
Le Secrétariat technique de l’Assemblée dresse l’acte final dans les quatre langues officielles de l’Organisation, ou au moins en anglais et espagnol, si le la première option n’est pas réalisable.  

L’acte final contient les résolutions, les déclarations, les recommandations, les accords, et les votes adoptés par l’Assemblée et est souscrite, lors de la séance de clôture, par tous les États membres accrédités. 


Article  78.
Le Secrétariat exécutif de la CIM adopte un système de numérotation adéquat des résolutions des Assemblées. 


A la fin de l’Assemblée, le Secrétariat exécutif se charge de publier et de disséminer le l’acte final dans les quatre langues officielles, dans un délai ne dépassant pas un trimestre après la tenue de l’Assemblée. 


Article  79.
Les cas non prévus dans le présent Règlement sont résolus conformément aux dispositions du Règlement de l’Assemblée générale de l’Organisation. 
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�. Les États membres de l’OEA maintiennent leur souveraineté en ce qui concerne la désignation des Déléguées Titulaires et Alternes de la CIM. En conséquence, l'utilisation du féminin en articles qui se rapportent aux autorités de la CIM n'implique pas l'exclusion d'autres sexes. 





